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incombe la principale responsabilité de réaliser cet objectif. On y réussit (1) en 
faisant l’inventaire des ressources de la communauté au moyen d’une compilation 
de renseignements provenant du gouvernement et des autres agences au sujet 
des conditions à la ville et à la campagne, des ressources et des conditions de 
vie familiales aux fins de préparer le programme de groupe; (2) en se servant 
du comité à des fins de discussion de groupes pour étudier et chercher à com­
prendre les problèmes de la mise en valeur et en vue de susciter des idées, (3) en 
attirant l’attention générale du comté sur les améliorations économiques et en 
stimulant l’intérêt à contribuer à des projets locaux; (4) en coopérant avec les 
groupes habituels intéressés au progrès communautaire comme les offices d’ex­
pansion industrielle et les chambres de commerce, etc. et (5) en unissant tous 
les intérêts principaux de la communauté en vue de la recherche d’une solution 
des problèmes économiques se posant à la fois pour la ville et pour la campagne.

Les comités d’aménagement rural dans un comté ou une région obtiennent 
de meilleurs résultats lorsque des sous-comités sont mis sur pied pour s’occuper 
de problèmes déterminés. Pareil moyen contribue également à susciter un plus 
grand intérêt et à toucher plus de personnes qui sont directement visées par les 
projets de mise en valeur. Vous constaterez que notre rapport décrit avec beau­
coup de soin certains sous-comités particulièrement actifs. Ces sous-comités 
touchent de nombreux domaines comme l’agriculture, l’expansion industrielle, 
la santé et le bien-être, l’instruction et les services communautaires. Ils varient 
selon la sorte de problèmes suscités par les conditions trouvées dans le comté 
ou la région.

On a fait allusion à certaines agences et à certains départements fédéraux 
de même qu’au rôle qu’ils sont appelés à jouer. Dans les régions locales, les 
représentants de ces organismes sont prêts à apporter leur aide au comité et 
aux sous-comités d’aménagement rural. Ceci entre aussi bien dans leur rôle 
que l’administration en matière d’éducation, de crédit, d’aide technique et de 
réglementation du gouvernement. Les représentants ne sont pas membres 
des comités locaux mais ils les aident à titre de conseillers. Le gouvernement n’a 
pas eu besoin d’employés surnuméraires pour remplir ces fonctions, en sus de 
ceux qui sont nécessaires pour assurer les services réguliers créés en vertu du 
programme d’aménagement rural. A peine plus de 140 personnes ont été em­
ployées dans les comtés pilotes à titre d’agents spéciaux de l’aménagement rural 
et elles sont payées à même les fonds votés à cette fin par le gouvernement 
fédéral à la suite d’une modification apportée en 1955 à la loi Smith Lever.

Un programme de mise en valeur des ressources
Il semble peut-être maintenant que dans notre exposé et dans notre rapport 

les expressions “aménagement rural” et “mise en valeur des ressources” sont 
employées l’une pour l’autre. Cela tient à ce que le programme en est venu à 
embrasser tous les aspects du développement de la communauté. En fait, il a 
commencé de cette façon dans l’intention même de ses initiateurs mais l’intérêt 
accru qu’y ont porté tous les éléments tant à la ville qu’à la campagne dans les 
régions en dehors des centres métropolitains, est le facteur qui a donné au pro­
gramme un élan additionnel. En réalité, sa réalisation atteint les populations 
et le commerce des villes et des cités petites et moyennes dans de nombreuses 
régions.

Comme nous l’avons mentionné déjà, des agriculteurs de la région fortement 
industrialisée du nord-est des États-Unis ont obtenu un peu plus de la moitié 
de leur revenu par tête en 1955 d’occupations non agricoles. Les revenus de


